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TRONC COMMUN: Déroulement de la 

procédure d’enquête publique



L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique jusqu’à sa clôture est le Maire, en vertu des articles R. 134-5 et R. 134-6 du Code des relations

entre le public et l’administration.

La procédure d’enquête publique constituée des phases successives de lancement de la procédure, de déroulement et de clôture de celle-ci, s’effectue dans les

conditions ci-dessous précisées.

Le Conseil municipal de Trouy a autorisé l’ouverture d’une enquête publique par les délibérations n°2026-47, 2026-48, 2026-50, 2026-51 en date du 28 avril 2026.

Il a été choisi de faire une enquête publique groupée s’agissant d’une seule et même thématique: la voirie.

➢ Lancement de l’enquête publique et information du public

Monsieur le Maire de la Ville de Trouy a pris un arrêté en date du 29 juillet 2026 portant ouverture de l’enquête publique préalable au transfert d’office des voies

concernées, à la création du plan d’alignement de la rue des Marjolaines et de l’abrogation du plan d’alignement des la rue des Acacias.

Cet arrêté a désigné un Commissaire Enquêteur, a précisé l’objet de l’enquête, les dates d’ouverture et de clôture de celle-ci:

L’enquête, d’une durée de 19 jours, consécutifs, s’ouvrira à l’Hôtel de Ville de Trouy, du jeudi 24 septembre 2026 au lundi 12 octobre 2026 inclus.

Cet arrêté a été publié par voie d’affichage à l’Hôtel de Ville de Trouy et dans les voies suivantes: Rue des Marjolaines, Allée des Marjolaines, Allée César, Rue des

Acacias.

L’information a également été relayée via une insertion dans la presse avec un avis dans le journal le Berry Républicain et l’Information Agricole du Cher.

Enfin, les riverains de l’allée des Marjolaines et de la rue des Acacias ont été informés du lancement de l’enquête publique par courrier distribué dans les boîtes aux

lettres et des flyers d’information ont été distribué dans les boites aux lettres des autres riverains. Toutes ces modalités d’affichage, de publication et de notification

ont pour but de permettre au public d’être informé de cette enquête.

➢ Déroulement de l’enquête et collecte des observations du public

La présente enquête a lieu du jeudi 24 septembre 2026 au lundi 12 octobre 2026 inclus.

Elle se déroule à l’Hôtel de Ville de Trouy : Hôtel de Ville,12 route de la Chapelle à TROUY (18570)



Le public peut ainsi consulter le présent dossier et consigner ses observations dans ses locaux, durant toute la durée de l’enquête:

• Le lundi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00

• Le mardi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00

• Le mercredi de 9h00 à 12h00

• Le jeudi de 9h00 à 12h00

• Le vendredi de 9h00 à 17h00

Un registre à feuillets non mobiles côté et parafé par le Commissaire enquêteur est joint au présent dossier d’enquête publique.

Les observations pourront également être transmises par écrit à l’attention de M. Le Commissaire-enquêteur, à l’adresse de l’Hôtel de Ville de Trouy (Hôtel de

Ville – 12, Route de la Chapelle – 18570 TROUY.

Dans le cadre de cette enquête, le Commissaire enquêteur assurera 2 permanences à l’Hôtel de Ville aux dates et horaires suivants:

- Le jeudi 24 septembre 2026 de 10h00 à 12h00

- Le lundi 12 octobre 2026 de 16h00 à 18h00

Enfin le public peut également prendre connaissance des éléments du dossier par voie dématérialisée via le site Internet de la Ville:

https://www.villedetrouy.fr/ durant toute la durée de l’enquête publique.

M. Eugène BONNAL est désigné en tant que Commissaire enquêteur.

➢ Clôture de l’enquête publique

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans un délai d’un mois, transmettra au maire le

dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées.

Son rapport devra être laissé à disposition du public durant un an.

https://www.villedetrouy.fr/
https://www.villedetrouy.fr/
https://www.villedetrouy.fr/
https://www.villedetrouy.fr/
https://www.villedetrouy.fr/
https://www.villedetrouy.fr/
https://www.villedetrouy.fr/


PARTIE 1 - Rétrocession de voiries dans 

le domaine public communal



I- Note de présentation

La présente enquête publique porte, pour partie, sur le transfert d’office sans indemnités de voies privées dans le domaine public de

la Villede Trouy (Cher).

Le constat a été fait que plusieurs voiries ressortent comme constituant la propriété d’une multitude de propriétaires. Leur statut

privé est lié à la préexistence d’anciens lotissements. La commune assure, toutefois, leur entretien et les services publics

desservent ces lotissements au même titre que les autres voies du domaine public.

Il apparait donc opportun de régulariser un certain nombre de situation.

Cette régularisation est d’autant plus nécessaire que la ville de Trouy a approuvé le classement de ces voies privées dans le

domaine public de la voirie communale. Or, les actes de transfert de propriétaire n’ayant pas été régularisés à l’époque, ces

intégrations n’ont jamais produit leur effet.

Aux termes des délibérations n°48; 50 et 51 en date du 28/04/2026, le Conseil municipal de la ville de Trouy a en conséquence

décidé d’engager une procédure de transfert d’office sans indemnité, dans le domaine public de la voirie communale de différentes

voies privées ouvertes à la circulation publique situées dans des ensembles d’habitation, sur le territoire de la commune en

application des articles L. 318-3, R. 318-10, R. 318-11, du code de l’urbanisme et des articles L. 141-3, 162-5, R. 141-9 du code de

la voirie routière.

La procédure engagée concerne 3 voies: rue des Marjolaines, allée des Marjolaines et Allée César.

On entend par voie publique, tout type de voie ouverte à la circulation publique (routes, rues, places publiques, chemins, …) qu’elle
soit routière , piétonne ou cyclable.



La procédure de transfert d'office des voies privées ouvertes à la circulation publique est prévue aux articles L.318-3 et R.318-10 du Code de l'Urbanisme et à 

l'article L.141-3 du Code de la Voirie Routière.

Code de l'Urbanisme

➢ Article L.318-3 :

La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles d'habitations et dans des zones d'activités ou commerciales peut, après

enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale et réalisée

conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration, être transférée d'office sans indemnité dans le domaine public de la

commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées.

La décision de l'autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine public et éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et

personnels existant sur les biens transférés.

Cette décision est prise par délibération du conseil municipal. Si un propriétaire intéressé a fait connaître son opposition, cette décision est prise par arrêté du

représentant de l'Etat dans le département, à la demande de la commune.

L'acte portant classement d'office comporte également approbation d'un plan d'alignement dans lequel l'assiette des voies publiques est limitée aux emprises

effectivement livrées à la circulation publique.

Lorsque l'entretien des voies ainsi transférées entraînera pour la commune une charge excédant ses capacités financières, une subvention pourra lui être allouée

suivant les formes de la procédure prévue à l'article 248 du code de l'administration communale.

➢ Article R.318-10 :

L'enquête prévue à l'article L. 318-3 en vue du transfert dans le domaine public communal de voies privées ouvertes à la circulation publique dans un ensemble

d'habitation est ouverte à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées.

Le maire ouvre cette enquête, après délibération du conseil municipal, le cas échéant à la demande des propriétaires intéressés.

II – Textes règlementaires applicables

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815249&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815249&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815249&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815249&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815249&dateTexte=&categorieLien=cid


Le dossier soumis à l'enquête comprend obligatoirement :

1. La nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé ;

2. Une note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie ;

3. Un plan de situation ;

4. Un état parcellaire.

Le conseil municipal doit donner son avis sur ce projet dans un délai de quatre mois.

Avis du dépôt du dossier à la mairie est notifié dans les conditions prévues par l'article R. 141-7 du code de la voirie routière aux personnes privées ou

publiques propriétaires des voies dont le transfert est envisagé.

L'enquête a lieu conformément aux dispositions des articles R. 141-4, R. 141-5 et R. 141-7 à R. 141-9 du code de la voirie routière.

Les dispositions de l'article R. 318-7 sont applicables à l'enquête prévue par le présent article.

Code de la voirie routière

➢ Article L. 141-3 :

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l'établissement

des plans d'alignement et de nivellement, l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies.

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour

conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie.

A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou déclassement, l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième

alinéa est ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, propriétaire de la voie, et

organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration.

L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme tient lieu de l'enquête prévue à l'alinéa précédent. Il en va de même de l'enquête d'utilité publique

lorsque l'opération comporte une expropriation.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398768&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398768&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398768&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398768&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398770&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006818050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006818050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006818050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006818050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006818050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031373527&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031373527&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031373527&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031373527&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031373527&dateTexte=&categorieLien=id


➢ Article R.141-4 :

L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 141-3 s'effectue dans les conditions fixées par la présente sous-section.

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public

pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations.

La durée de l'enquête est fixée à quinze jours.

➢ Article R.141-5 :

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout

autre procédé.

➢ Article R.141-7 :

Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles comprises en tout ou partie dans l'emprise du projet, sous 

pli recommandé, avec demande d'avis de réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics.

Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural.

➢ Article R.141-8 :

Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé 

par le commissaire enquêteur.

➢ Article R.141-9 :

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et 

le registre accompagnés de ses conclusions motivées.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398532&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398532&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398532&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398532&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&idArticle=LEGIARTI000006398532&dateTexte=&categorieLien=cid


➢ Le Maire est autorisé par le conseil municipal à lancer l’enquête publique

La procédure de transfert d'office débute par une enquête publique préalable. Elle est ouverte par le maire après délibération du conseil, le cas échéant à la
demande des propriétaires intéressés.

➢ Déroulement de l’enquête

Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête sont choisis parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude établies par une
commission présidée par le président du tribunal administratif (art. R 134-17 du CRPA).

Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ou de membre de la commission d'enquête (art. R 134-17 du CRPA) :

- ni les personnes appartenant à l'administration de la collectivité ou de l'organisme bénéficiaire de l'opération projetée ou participant à son contrôle,

- ni les personnes intéressées à l'opération, soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent, ou ont exercées depuis moins de 5 ans.

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public
pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. La durée de l'enquête est fixée à 15 jours (art. R 141-4 du code de la voirie routière).

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle- ci, l'arrêté du maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par
tout autre procédé (art. R 141-5 du code de la voirie routière).

Le dossier d'enquête comprend obligatoirement (art. R 318-10 du code de l'urbanisme) :

- la nomenclature des voies et équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé,

- une note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie,

- un plan de situation,

- un état parcellaire.

Le conseil municipal doit donner son avis sur le projet dans un délai de 4 mois. Avis du dépôt du dossier à la mairie est notifié dans les conditions prévues par
l'article R 141-7 du code de la voirie routière aux personnes privées ou publiques propriétaires des voies dont le transfert est envisagé

III – MODALITES DE LA PROCEDURE DE TRANSFERT D’OFFICE



Avis du dépôt du dossier à la mairie est notifié dans les conditions prévues par l'article R 141-7 du code de la voirie routière aux personnes privées ou 

publiques propriétaires des voies dont le transfert est envisagé.

Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet effet.

Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur (art. R 141-8 du code de la voirie routière).

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, dans le délai d'un mois, transmet au maire le dossier 

et le registre accompagnés de ses conclusions motivées (art. R 141-9 du code de la voirie routière).

➢ Délibération du conseil municipal

Le conseil municipal doit donner son avis sur le projet. La décision de transfert n'a pas à être motivée (CE, 10 février 1992, Choquette et Gonzalès, n° 107113).

Elle vaut classement dans le domaine public et éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les biens transférés.

Saisine du Préfet pour procéder au classement d'office : Lorsqu'un accord unanime des propriétaires intéressés existe, la simple délibération du conseil

municipal suffit pour opérer la cession.

Cependant, si les propriétaires sont opposés au projet de classement, la commune doit se tourner vers le préfet, seul compétent pour opérer, par arrêté, le

classement dans le domaine public communal.

L'article L 318-3 du code de l'urbanisme dispose également que « la propriété des voies privées est transférée sans indemnité dans le domaine public ». La

jurisprudence civile sanctionne l'indemnisation d'un tel transfert sur le fondement de l'absence de base légale (Cass., 9 décembre 1987, n° 86-15396 ; JO AN, 4

octobre 2005, question n° 64813, p. 9248). Par ailleurs, la décision portant transfert d'office d'une voie privée dans le domaine public communal éteint, par elle-

même et à sa date, tous droits réels et personnels (ex. : une hypothèque) existant sur les biens transférés (JO AN, 1er février 2005, question n° 45758, p.

1100).

➢ Modalités de publicité

Ce transfert de propriété s'analyse comme une transmission de propriété entre vifs d'immeuble, obligatoirement soumise à publicité, en application des

dispositions de l'article 28 (1º) du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955.

Aussi, pour être publiée, la décision doit contenir l'ensemble des énonciations prévues par les décrets n° 55-22 du 4 janvier 1955 et n° 55-1350 du 14 octobre

1955, c'est à dire l'identité des propriétaires, la désignation précise des immeubles concernés par le passage des voies privées dans le domaine public et les

références à la formalité donnée au titre du disposant ou dernier titulaire du droit (JO Sénat, 27.11.20ô8, question n° 3119, p. 2378).



Schéma récapitulatif de la procédure de transfert d’office



Les voies privées qui doivent faire l’objet d’un transfert d’office sans indemnités dans le domaine 
public communal sont les suivantes:

➢ Allée des Marjolaines

➢ Rue des Marjolaines

➢ Allée César

V – Présentation des voies privées à transférer



A- ALLEE DES MARJOLAINES



Le 17 février 1995, le Conseil municipal de la Ville de Trouy adoptait le principe de rétrocession à la commune de la voirie du lotissement de 

l’allée des Marjolaines et en prescrit l’enquête publique.

L’enquête publique s’est déroulée durant la période du 04 avril 1995 au 18 avril 1995 inclus, le commissaire avait alors rendu un avis favorable 

pour cette rétrocession de voirie.

Le 02 juin 1995, le Conseil municipal approuve à l’unanimité les résultats de l’enquête publique et mandate Monsieur le Maire, M. Jean-Marie 

TRUCHOT, pour effectuer les démarches nécessaires à la conclusion de cette procédure et incorpore la voirie dans le tableau de classement 

des voies communales.

Le 13 décembre 2005, le Conseil municipal constate l’absence d’acte venant finaliser cette rétrocession, la voie demeure, par conséquence, 

toujours privée.

Aujourd’hui, il est constaté que des riverains ont agit comme s’ils étaient propriétaires de certaines parties de la voie en limite à leur terrain

(entretien, plantation d’espaces verts, construction d’un abri voiture) en termes d’entretien, voire de construction, et ont manifesté leur demande

de devenir propriétaires de ces parties de terrain.

Pour ces raisons:

➢ La commune a choisi d’engager une procédure de transfert d’office conformément aux articles L. 318-3 et R. 318-10 du code de l’urbanisme.

En parallèle, un plan d’alignement vient constater les limites de fait entre les parcelles privées et la future voirie communale (voir seconde

partie du dossier d’enquête publique propre à l’alignement).

➢ Nombre de mètres linéaires de voirie concernés: 40 mètres

1) Notice explicative



 Parcelle cadastrée AA 347 

 Superficie: 661 m² / 573 m² après alignement

 Nombre d’habitations desservies: 11

 Nombre de riverains propriétaires: 17

 Sens de circulation: double sens, en impasse avec 
raquette de retournement à hauteur des 
n°8/10/11/9

 Longueur de la voie: 40 m

 Largeur de la voie: 8 m

 Tourne bride : 15,50 x 22

 Superficie: 661 m²

 Espaces verts: Néant

 Electricité: desservi

 Eclairage public: desservi

 Eau et assainissement: desservi

 Ramassage des ordures ménagères: desservi

2) La nomenclature des voies et équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé

La voie privée dénommée « Allée des Marjolaines » est une voie tertiaire (desserte d’habitations) en 
impasse. La voie est ouverte à la circulation publique, aucune barrière et aucun panneau n’indique 
l’interdiction d’entrer et de circuler pour les non-riverains.



Desserte en termes de réseaux

Réseau eau potable : desservi

Réseau assainissement: desservi

Réseau eau pluvial : non desservi

Réseau électricité : desservi

Couverture FTTH (déploiements fibre): déployé (raccordable)

Eclairage public : desservi



 Avant plan d’alignement  Après plan d’alignement (voir 
rubrique en second chapitre)

3) Plan de situation et état parcellaire – Allée des Marjolaines à Trouy Nord



➢ Surface après alignement: 573 m².



4) Note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie 

L'état du revêtement de la voirie et des trottoirs est en très bon état, les photos ci-dessous l’atteste.



Planche photographique



B- RUE DES MARJOLAINES



Le 24 novembre 1989, le Conseil municipal de la Ville de Trouy adoptait le principe de rétrocession à la
commune de la voirie du lotissement des Marjolaines (parcelle AA326) sise rue des Marjolaines et en prescrit
l’enquête publique.
L’enquête publique s’est déroulée durant la période du 3 janvier 1991 au 17 janvier 1991 inclus, le
commissaire avait alors rendu un avis favorable pour cette rétrocession de voirie.
Le 31 mars 1994, le Conseil municipal approuve à l’unanimité les résultats de l’enquête publique et mandate
Monsieur le Maire, M. Jean-Marie TRUCHOT, pour effectuer les démarches nécessaires à la conclusion de cette
procédure.
Le 04 mai 1994, la commune rédige un acte administratif de vente pour rendre effective cette rétrocession.
Le 07 juillet 1994, l’acte est retourné avec la mention « conservation des hypothèques de Bourges – Dépôt
refusé le 07/07/1994 – motif : Défaut de certificat de collationnement de l’acte et de certification d’identité
des parties ».
Depuis cette date, aucune régularisation n’a été engagée.

Une parcelle, toujours propriété du lotisseur a été oubliée, il s’agit de la parcelle AA307 d’une surface de 11
m², situé entre la voie en indivision et la voie publique.

Pour ces raisons:
➢ La commune a choisi d’engager une procédure de transfert d’office conformément aux articles L. 318-3 et

R. 318-10 du code de l’urbanisme.

➢ Nombre de mètres linéaires de voirie concernés: 310 mètres

1) Notice explicative



 Parcelle cadastrée AA 326 et AA 307 

 Superficie: 4 564 m²

 Nombre d’habitations concernées : 16

 Voirie: Rue des Marjolaines + amorce de la rue 
Jacques Brel

 Voirie: 316 m x 5 m = 1 575 m²

 Tournebride: 15 x 15 = 225,00 m²

 Trottoirs: 315 m x 2,5 m = 787,50 m²

 Terre-pleins: 1 965 m²

 Superficie de l’emprise à rétrocéder: 4 564 m²

 Espaces verts: Néant

 Electricité: desservi

 Eclairage public: desservi

 Eau et assainissement: desservi

 Ramassage des ordures ménagères: desservi

2) La nomenclature des voies et équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé



3) Plan de situation et état parcellaire – Rue des Marjolaines à Trouy Nord



Parcelle AA 0307Parcelle AA 326



Desserte en termes de réseaux

Réseau eau potable : desservi Réseau assainissement: desservi Réseau eau pluvial : desservi

Réseau électricité : desserviEclairage public : desservi
Couverture FTTH (déploiements fibre): 

déployé (raccordable)



4) Note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie 

L'état du revêtement de la voirie et des trottoirs est en très bon état, la planche photographique l’atteste.

Planche photographique
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C- ALLEE CESAR



Le permis de lotir du lotissement dit le Bodivioux a été délivré le 18 mars 2005.

La communauté d’agglomération Bourges Plus a délivré, le 22 novembre 2016, le certificat de conformité des réseaux.

Les riverains de l’allée César, avaient donné leur accord unanime, sur la question de la rétrocession de la voirie à la commune.

Le 16 janvier 2018, le Conseil municipal de la Ville de Trouy adoptait le principe de rétrocession à la commune de la voirie du
lotissement le Bodivioux (parcelle AK 250) sise Allée César et confiait la rédaction de l’acte authentique à un notaire dans le
cadre d’un transfert par voie amiable.

Depuis cette date, aucun acte n’a été rédigé pour rendre effective cette décision.

La parcelle AK 250 d’une surface de m² demeure, à ce jour, privée. Depuis 2018, des ventes ont eu lieu, les propriétaires ont
changé et certains droits indivis peuvent encore être grevés d’inscriptions hypothécaires rendant plus compliqué la mise en
œuvre d’une procédure de transfert amiable.

Pour ces raisons, la commune a choisi d’engager une procédure de transfert d’office conformément aux articles L. 318-3 et R.
318-10 du code de l’urbanisme.

➢ Nombre de mètres linéaires de voirie concernés: 157 mètres linéaires

1) Notice explicative



2) La nomenclature des voies et équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé

 Parcelle cadastrée AK 250 

 Superficie: 3 466 m²

 Nombre d’habitations concernées : 12

 Dénomination voirie: Allée César

 Voirie: 157 ml

 Tournebride: 20 x 20 = 400 m²

 Espaces verts : 3 îlots = 1 500 m²

 Superficie de l’emprise à rétrocéder: 3 466 m²

 Electricité: desservi

 Eclairage public: desservi

 Eau et assainissement: desservi

 Ramassage des ordures ménagères: desservi



3) Plan de situation et état parcellaire – Allée César à Trouy Bourg



Parcelle AK 250



Desserte en termes de réseaux

Réseau eau potable : desservi

Réseau assainissement: desservi

Réseau eau pluvial : desservi

Réseau électricité : desservi

Eclairage public : desservi

Couverture FTTH 
(déploiements fibre): 
déployé (raccordable)



4) Note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie 

L'état du revêtement de la voirie et des trottoirs est en très bon état, la planche photographique l’atteste.



Planche photographique



PARTIE 2: Plans d’alignement:

Création d’un plan d’alignement associé à 
la rétrocession de l’allée des Marjolaines

Abrogation du plan d’alignement de la 
rue des Acacias



I- Note de présentation

La seconde partie de cette enquête publique porte sur les plans d’alignement. Il s’agit de la création d’un plan d’alignement qui vient en

complément de la rétrocession de voirie de l’Allée des Marjolaines et de l’abrogation d’un plan d’alignement qui est arrivé à son terme.

La création d’un plan d’alignement qui vient en complément de la rétrocession de voirie de l’Allée des Marjolaines:

Aujourd’hui, il est constaté que des riverains ont agit comme s’ils étaient propriétaires de certaines parties de la voie en limite à leur terrain

(entretien, plantation d’espaces verts, construction d’un abri voiture) en termes d’entretien, voire de construction, et ont manifesté leur

demande de devenir propriétaires de ces parties de terrain. A l’occasion de la régularisation de la rétrocession de la voirie de l’allée des

Marjolaines, un plan d’alignement a été définit pour s’adapter aux limites de fait et établir la limite entre propriétés privées et futur domaine

public.

L’abrogation d’un plan d’alignement qui est arrivé à son terme:

Pour déterminer la limite entre le domaine public et les propriétés riveraines, la ville de Trouy a instauré un plan d’alignement destiné à

préserver les possibilités d’évolution de la voirie (élargissement) et à la protéger de tout empiétement par les riverains. Ce plan était en

concordance avec l’opération d’aménagement envisagée. Or, aujourd’hui, après l’acquisition de la majeure partie des parcelles concernées,

la largeur de la voirie s’avère suffisante et les travaux d’aménagement peuvent être engagés. C’est pourquoi, la ville de Trouy à engager une

procédure d’abrogation du plan d’alignement de la rue des acacias.



La procédure d’enquête publique pour l’abrogation d’un plan d’alignement relève des dispositions des articles L. 141-3 et R. 141-4 et suivants du code de la voirie 

routière.

Code de la Voirie Routière

➢ Article L.141-3 :

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce dernier est également compétent pour l'établissement des

plans d'alignement et de nivellement, l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies. Les délibérations concernant le classement ou le déclassement

sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de

circulation, assurées par la voie. A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou déclassement, l'enquête rendue

nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération

intercommunale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique

L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme tient lieu de l'enquête prévue à l'alinéa précédent. Il en va de même de l'enquête d'utilité

publique lorsque l'opération comporte une expropriation.

➢ Article R 141-4 :

L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article L. 141-3 s'effectue dans les conditions fixées par la présente sous-section. Un arrêté du maire désigne

un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance

du dossier et formuler ses observations.

La durée de l'enquête est fixée à quinze jours.

II – Textes règlementaires applicables



➢ Article L.141-5 :

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du maire est publié par voie d'affiche et

éventuellement par tout autre procédé.

➢ Article R 141-6 :

Le dossier d'enquête comprend :

a) Une notice explicative ;

b) Un plan de situation ;

c) S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer

d) L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur.

Lorsque le projet mis à l'enquête est relatif à la délimitation ou à l'alignement des voies communales, il comprend en outre :

a) Un plan parcellaire comportant l'indication d'une part des limites existantes de la voie communale, des parcelles riveraines et des bâtiments existants,

d'autre part des limites projetées de la voie communale ;

b) La liste des propriétaires des parcelles comprises, en tout ou partie, dans l'emprise du projet ;

c) Eventuellement, un projet de plan de nivellement.

➢ Article R 141-7 :

Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles comprises en tout ou partie dans l'emprise du projet, sous pli

recommandé, avec demande d'avis de réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics. Lorsque leur

domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural.

La procédure d’abrogation d’un plan d’alignement est identique à celle de sa création.



A- L’instauration d’un plan d’alignement associé à 
la rétrocession de la voirie Allée des Marjolaines





Suite aux constats et sollicitations de certains riverains sur
l’appréhension de parties communes de l’allée des Marjolaines
(entretien, construction), il s’est avéré naturel d’en prendre acte dans
le cadre de la rétrocession de ladite allée.

Par conséquent, un géomètre a été sollicité pour établir un plan
d’alignement. Le plan d’alignement déterminera, après enquête
publique, la limite entre voie publique et propriétés riveraines. Le plan
d’alignement ne s’applique qu’aux voies publiques existantes, c’est
pourquoi cette démarche est conjointe avec celle de rétrocession de la
voirie.

L’objectif du plan d’alignement est double, il s’agit de protéger la voie
publique des empiètements des propriétés riveraines et de permettre la
modification des limites existantes de la voie.

Ici, s’agissant de rétrécir l’emprise de la voie, les parcelles de terrain
qui ne sont plus comprises dans les limites de la route deviennent des
dépendances du domaine privé de la commune. Ces parcelles seront
cédées aux propriétaires riverains.

Les riverains ont d’ores et déjà été informés de la création de ce plan
et de la future rétrocession, puisqu’ils ont été convoqués sur place à
l’occasion de la venue du géomètre pour définir les futures limites de
l’alignement.

1) Notice explicative



Plan d’alignement 
Allée des marjolaines



B- L’abrogation du plan d’alignement de 
la rue des acacias





Le plan d’alignement de la rue des acacias a été adopté par le Conseil municipal de Trouy le
26/06/1987. Il porte sur l’ensemble de ladite rue. La Ville prévoyait de porter la largeur de la rue
des Acacias à 7 m pour la portion allant de l’intersection avec l’avenue des anciens combattants
jusqu’au niveau des parcelles 177 et 283 où la largeur passe à 8 m puis à 12 m à hauteur des
parcelles AI 93 et de l’actuel lotissement en cours de construction « lotissement Clos des Noyers ».

L’alignement prévu a été globalement réalisé, seule une portion sur la première partie (la plus
ancienne en termes de bâtis) n’a pas aboutie. Cette portion devait être élargie à 8 m, elle restera
donc, sur une distance évaluée d’environ 30 m, à une largeur inférieure à 6 m.

La zone la plus fréquentée de la rue reste sa partie supérieure qui a accueillie, depuis le lancement
du plan d’alignement, un grand nombre de constructions et de lotissements.

Par conséquent, considérant que l’alignement convenu en 1987 est arrivé à son terme, la commune
souhaite l’abroger.

1) Notice explicative



Parcelles qui ne seront pas 
récupérées par la commune

Parcelles qui ont été acquises par 
la commune et transférées au 
domaine public

Extraits cadastraux de la rue des acacias après exécution du plan d’alignement
En annexe: Plan d’alignement initial associé aux extraits du cadastre actuel.



Planche photographique



ANNEXES

- Délibérations approuvant le principe de rétrocession pour les différentes voies et le lancement d’une 
enquête publique et de la création du plan d’alignement associé pour l’allée des marjolaines.

- Délibérations approuvant l’abrogation du plan d’alignement de la rue des acacias et le lancement de 
l’enquête publique

- Arrêté de désignation du commissaire enquêteur

- Avis d’enquête publique

- Lettres d’information à destination des propriétaires

- Flyer 



































 

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE  

Projet d’abrogation du plan d’alignement de la rue des Acacias 

Projet de rétrocession de la voirie des lotissements : Rue des Marjolaines ; Allée des 
Marjolaines, Allée César 

Projet de création d’un plan d’alignement en lien avec la rétrocession de la voirie Allée des 
Marjolaines 

 

Objet de l’enquête 

En exécution de l’arrêté du  29 juillet 2026 de Monsieur le Maire de la Commune de Trouy, il sera procédé à 
une enquête publique groupée sur le territoire de la commune de Trouy, en vue de l’abrogation du plan 
d’alignement de la rue des Acacias, de la rétrocession de la voirie des lotissements sises Rue des Marjolaines ; 
Allée des Marjolaines, Allée César et de la création d’un plan d’alignement en lien avec la rétrocession de la 
voirie Allée des Marjolaines, pendant une durée de 19 jours, consécutifs : 

Du jeudi 24 septembre au lundi 12 octobre 2026 inclus 

Les projets de rétrocession sont principalement motivés par la volonté de régulariser des situations anciennes 
dont les procédures de rétrocession n’ont pas été menées à leur terme. Le projet d’abrogation de l’alignement 
de la rue des acacias est principalement motivé par l’ancienneté de ce plan et son avancement suffisant pour 
les futurs projets. 

Consultation du dossier, observations et propositions du public 

Pendant toute la durée de l’enquête, les pièces du dossier ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non 
mobiles, cotés et parafés par le commissaire enquêteur, seront déposés à l’Hôtel de Ville de Trouy : 

Hôtel de Ville 

12, route de la Chapelle 

18570 TROUY 

Les pièces du dossier seront également consultables sur le site internet de la ville de Trouy, à l’adresse 
suivante : https://villedetrouy.fr/ 

Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses observations, propositions 
ou contre-propositions sur le registre d’enquête. Le public pourra également adresser ses observations, 
propositions ou contre-propositions écrites au commissaire enquêteur avant la clôture de l’enquête, le cachet 
de la poste faisant foi, à l’adresse suivante : 

Hôtel de Ville de Trouy – A l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur 

12, route de la Chapelle – 18570 TROUY 

Permanences du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public à l’Hôtel de Ville de Trouy, à l’adresse ci-dessus 
mentionnée pour recevoir ses observations écrites ou orales, les jours suivants : 

Le jeudi 24 septembre 2026 de 10h00 à 12h00 / Le lundi 12 octobre 2026 de 16h00 à 18h00 

Conclusions et avis du commissaire enquêteur 

A l’issue de l’enquête, le registre sera clos et signé par le commissaire enquêteur qui disposera d’un délai d’un 
(1) mois pour transmettre à Monsieur le Maire de Trouy le dossier avec son rapport et ses conclusions 
motivées. 

A réception du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, la Ville de Trouy délibèrera sur les 
rétrocessions des voies concernées et les deux plans d’alignements dans un délai de quatre (4) mois. 











Consultable ici !
Consignez vos observations sur le
registre en mairie, par courrier ou
auprès du commissaire-enquêteur.

Permanences du commissaire
enquêteur à l’Hôtel de Ville:

Jeudi 24 septembre 2026 de 10h à 12h

Lundi 12 octobre 2026 de 16h à 18h

A l’Hôtel de Ville

Lundi : 9h-12h et 14h-17h
Mardi : 9h-12 et 14h-18h

Mercredi : 9h-12h
Jeudi : 9h-12h

Vendredi : 9h-17h

ENQUETE
PUBLIQUE UNIQUE

      HOTEL DE VILLE          : 02 48 64 78 18            : 12, route de la chapelle 18570 TROUY       

Rétrocession des voiries Rue des Marjolaines, Allée des Marjolaines
accompagné de son plan d’alignement, Allée César - Abrogation du

plan d’alignement de la rue des Acacias

Le dépôt des observations par courrier sera soit par voie
postal en recommandé soit avec  dépôt en main propre à
l’Hôtel de Ville: 
12, route de la Chapelle - 18570 TROUY
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